COMMUNE DE SAINT MARTIN LACAUSSADE

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 SEPTEMBRE 2023
L'an deux mil vingt-trois, le vingt septembre, le Conseil Municipal de la commune, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire conformément aux dispositions des articles L.2121-7 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, à la salle du conseil, à 18h30, sous la Présidence de M. Julien BEDIS, Maire.

Nombre de conseillers en exercice : 13
Nombre de conseillers présents : 9 puis 10
Nombre de votants :11 puis 12 (2 pouvoirs)
Date de convocation du Conseil Municipal : 8 septembre 2023
Etaient présents : M. BEDIS Julien, Mme DUTTO Sylvie, M. CAGNATO Pascal, M. BONNEAU Gérard, Mme PREVOST Dominique, Mme TOBRE Odile, M. DELAHOUSSE Dominique, M. HAMARD Christian, Mme MONTAUT Martine, M. MARGUERITTE Teddy.

Pouvoirs : M. RIOUT Bernard à M. HAMARD Christian et Mme VACHON Marie-José à M. MARGUERITTE Teddy.
Absents : Mme CHARDAT Sabrina.
Secrétaire de séance : M. Dominique DELAHOUSSE est nommé secrétaire de séance à l’unanimité.

M. le Maire informe du départ de 2 conseillers municipaux.

Le conseil municipal approuve, à l’unanimité le Procès-verbal de la séance du 15 juin 2023.

ORDRE DU JOUR : 
- AVENANT SASU ECOLOMIQUE

- AVIS SUR LES OUVERTURES DOMINICALES

- CONVENTION RELATIVE A L’ENTRETIEN DES PRAIRIES DE CHARRON

- DEMANDE DE SUBVENTION TREK’IN GAZELLES

- CREATION DE 2 POSTES D’ADJOINT TECHNIQUE CATEGORIE C A TEMPS COMPLET (modification 1 seul poste)
· DM N°2

· PLAN VELO

2023.21.09-001 SIGNATURE DES AVENANTS POUR LES LOTS 1 ET 2 : REFECTION DE LA TOITURE SALLE JACQUES NARBONNE

M. le Maire explique avoir rencontré des problèmes techniques de faisabilité concernant le lot n°2 isolation. Trop de modifications et d’incidence financière. Aussi il demande au conseil municipal de l’autoriser à signer l’annulation du marché avec l’entreprise SASU ECOLOMIQUE et de signer l’avenant technique n°1 pour un montant négatif de 36 750.00€ TTC.
Suite à l’annulation du marché avec SASU ECOLOMIQUE, le lot n°1 ne pourra pas effectuer une partie des travaux prévue sur les plafonds (PSE n°1), cela a une incidence financière négative par l’avenant n°1 de 56 340.00€ TTC.  
Le conseil municipal autorise le Maire, à l’unanimité, à signer ces deux avenants.

2023.20.09-002 AVIS SUR LES OUVERTURES DOMINICALES

Vu la loi N° 2009-974 du 10 Août 2009 réaffirmant le principe du repos dominical et visant à adapter les dérogations à ce principe dans les commune et zones touristiques et thermales ainsi que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires,

Vu la loi n° 2015-990 du 6 Août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L 3132-26, L 3132-27 et R 3132-21

CONSIDERANT le principe du repos dominical donné aux salariés, pouvant être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du Maire prise après avis du Conseil Municipal. Le nombre de dérogation maximal au repos du dimanche qu’un Maire peut accorder pour l’ouverture des commerces de détail est porté de 5 à 12 par année civile. La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 Décembre N, pour l’année N+1.

La Mise en œuvre de ces dérogations municipales est soumise à plusieurs conditions :

· Le Maire se doit de prendre, avant le 31 Décembre de l’année N pour l’année N+1, un arrêté municipal précisant le nombre et le calendrier de ces ouvertures exceptionnelles,

· Cet arrêté doit préciser les mesures de compensation envisagées pour les salariés (soit collectivement, soit par roulement dans la quinzaine qui précède ou suit la suppression du repos (art. L 3132-27 du code du travail),

· Le Maire doit au préalable recueillir l’avis simple du Conseil municipal quel que soit le nombre de dimanches envisagés,

· Le Maire doit également, conformément à l’article R 3132-21 du Code du travail qui n’a pas été modifié par la Loi Macron, et quel que soit le nombre de dimanche à autoriser, consulter les organisations professionnelles et de salariés intéressées,

· Enfin, si le nombre des dérogations dominicales est supérieur à 5, le Maire doit également recueillir l’avis conforme de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre, soit la CCB.
· Pour rappel, la loi du 6 Août 2015 dispose que seuls les salariés volontaires, ayant donné leur accord par écrit à leur employeur, peuvent travailler le dimanche sur autorisation du Maire (art. L. 3132-27-1 et L. 3132-25-4).

Depuis le 8 Août 2015, le salarié peut donc refuser de travailler le dimanche et, dans ce cas, ne peut faire l’objet d’une mesure discriminatoire dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail. De même, le refus de travailler dimanche pour un salarié ne constitue pas une faute ou un motif de licenciement. Une entreprise n peut davantage prendre en considération le refus d’une personne de travailler le dimanche pour refuser de l’embaucher.

Depuis l’intervention de la loi n° 2009-974 du 10 Août 2009, le salarié employé le dimanche sur autorisation du Maire, doit bénéficier d’une rémunération au moins égale au double de la rémunération normalement prévue pour une durée de travail équivalente.

L’arrêté municipal mentionne en principe cette contrepartie financière obligatoire au travail dominical, étant entendu qu’une majoration de salaire ou une gratification plus avantageuse pour le salarié peut être prévue par une convention ou accord collectif, par un usage ou encore par une décision unilatérale de l’employeur, voire même par le contrat de travail.

Le salarié dont le repos dominical a été supprimé dans le cadre d’une dérogation au travail dominical, a droit à un repos compensateur équivalent en temps.

L’arrêté, s’il accorde l’autorisation demandée, doit nécessairement préciser les modalités d’octroi dudit repos compensateur. Si le repos dominical est supprimé un dimanche précédant un jour férié légal travaillé (la veille), le repos compensateur sera obligatoirement donné de jour de fête.

L’autorité municipale doit, en effet, obligatoirement choisir une de ces modalités et l’imposer aux employeurs bénéficiaires de la dérogation.

Le Maire est donc tenu de fixer les conditions dans lesquelles le repos compensateur est accordé :

· Soit collectivement, soit par roulement, de façon anticipée ou non, et ce, dans la quinzaine qui précède ou, selon le cas, qui suite le dimanche travaillé.

Dans le souci d’assurer l’égalité des conditions entre établissements concurrents, il ne peut laisser à chacun le choix entre les différentes modalités offertes par l’article L. 3132-27.

Après avoir recueilli les informations nécessaires auprès des entreprises concernées, il est proposé que Monsieur Le Maire arrête les modalités suivantes :

· Majoration de 100 % des heures travaillées s’ajoutant à la rémunération mensuelle

· Repos compensateur à prendre par roulement dans la quinzaine suivant ou précédant le dimanche

Le repos compensateur constitue un repos supplémentaire venant, par conséquent, s’ajouter au jour de repos hebdomadaire légalement dû.

Dès lors, si le dimanche travaillé est bien évidemment rémunéré et donne lieu, qui plus est, à une majoration de salaire au moins égale à la valeur de la rémunération normalement prévue pour une durée du travail équivalente (c’est- à – dire une majoration de 100 % au minimum), le repos compensateur, qui résulte de la suppression du repos dominical, est lui aussi payé.

La loi du 6 Août 2015 a introduit l’obligation pour les employeurs d’aménager le temps de travail des salariés travaillant le dimanche pour leur permettre d’exercer leur droit de vote les dimanches d’élection, sans qu’ils aient besoin de faire usage du vote par procuration (art. L.3132-26-1).

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le principe d’une dérogation au repos hebdomadaire et dominical pour les commerces de détail de vêtements, portée à cinq dimanches précédent les fêtes de fin d’année 2024.

Considérant les choix exprimés par les commerces de la ville,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité.

APPROUVE le principe d’une dérogation au repos hebdomadaire et dominical pour les commerces de détail portée à cinq dimanches de 2024, fixés selon les demandes des commerces de détails de vêtements et par délibération de la CCB.

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre l’arrêté correspondant à cette décision.

Arrivée de Madame TOBRE Odile à 18h45
2023.20.09-003 CONVENTION RELATIVE A L’ENTRETIEN DES PRAIRIES DE CHARRON

La convention relative à l’entretien du bac de rétention de Carron engage la Commune de SAINT MARTIN LACAUSSADE représentée par Monsieur Julien BEDIS, Maire et Monsieur VILLEPONTOUX Antoine représentant l’EARL BIONEUR/Ferme du Domaine des Faures à Civrac de Blaye.

Il est convenu que M VILLEPONTOUX s’engage à faucher le bac de rétention de Charron : parcelle cadastrée B 1966 afin d’y faire du fourrage pour ses bovins.

Si toutefois, pour une raison climatique, l’herbe n’était pas de bonne qualité, M. VILLEPONTOUX s’engage à broyer le terrain afin de le garder propre et ce à titre gratuit.
Cette convention est établie pour une durée de deux ans, puis reconductible tous les ans par courrier simple de l’intéressé.

Le conseil municipal à l’unanimité, autorise M. le Maire à signer cette convention.

2023.20.09-004 DEMANDE DE SUBVENTION TREK’IN GAZELLES

M. le Maire a rencontre les trois amies formant le groupe « Les Blay’Elles » qui ont pour objectif de réaliser le Trek’In Gazelles, marche solidaire et écoresponsable, exclusivement féminine dans le désert Marocain qui aura lieu en novembre prochain.
Pour se faire, elles ont besoin de sponsors.

Après avoir entendu l’exposé du maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, propose l’octroi d’une subvention de 150€ à « Les Blay’Elles ».

2023.20.09-005 DÉLIBERATION PORTANT CRÉATION AU TABLEAU DES EFFECTIFS

D'UN POSTE D’UN ADJOINT TECHNIQUE CATEGORIE C À TEMPS COMPLET
Le Conseil Municipal,

Vu
le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L. 313-1 et L. 332-14

Vu
le décret n° 2006-1691 du 22/12/2006 (modifié) portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux ;

Vu
le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 modifié relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ;

Vu
le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ;
Considérant qu’en application de l’article L. 313-1 du Code Général de la Fonction Publique, susvisé les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Considérant que pour des besoins de continuité du service les collectivités peuvent néanmoins recruter, en application de l’article L.332-14 du code précité, des agents contractuels territoriaux pour occuper des emplois permanents des collectivités et établissements afin de faire face à une vacance temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire territorial, sous réserve que cette vacance ait donné lieu aux formalités prévues à l'article L. 313-4 du code général de la fonction publique
Considérant que les besoins du service nécessitent la création d’un emploi permanent, d’un agent des interventions techniques polyvalent en milieu rural (entretien des bâtiments et espaces verts) ;

Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré et à l’unanimité de ses membres présents ou représentés ;

DÉCIDE

-
La création au tableau des effectifs de la commune d’un poste d’adjoint technique à temps complet, rémunéré conformément à la nomenclature statutaire des décrets susvisés ;

-
Ledit poste est créé à compter du 01/01/2024 ; 

-
Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidat statutaire au vu de l’application de l’article L.332-14 du code général de la fonction publique. Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article L.332-14 du code général de la fonction publique, la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois par un fonctionnaire n’ait pu aboutir. Le recrutement des agents contractuels sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois publics.

-
l'inscription des crédits correspondants au budget de la commune.
· 2023.20.09-006 DECISIONS MODIFICATIVES DU BUDGET N°2



Désignation


          Diminution sur 
           Augmentation sur 
                                                                                                     crédits ouverts
      crédits ouverts


D 21318 opération 63 : salle JN                                                     9 400.00 €


D 2128-19 : aménagement aire de loisirs                                                                                 9 400.00 €

Le conseil municipal après avoir entendu l’exposé du Maire décide à l’unanimité de répartir comme ci-dessus, les sommes comme proposées.

Questions et informations diverses
Le Plan Vélo : réunion à la Mairie de Blaye pour évoquer le tronçon en commun et aussi parler du budget et du financement de ce projet

· M. le Maire propose de choisir la couleur rouge basque, la même référence (RAL3004) que dans le bourg du village pour la salle JN.
· M. le Maire rappelle que les rapports d’activité 2022 du SMICVAL, de la CCB et du SCOT, sont disponibles et consultables en Mairie.
· Point sur le crématorium : la commission de sécurité a donné un avis favorable à l’ouverture de l’établissement. Il devrait ouvrir début octobre sous réserve de la réponse de la Sous-Préfecture. M. le Maire propose une visite spécifique pour les élus ce vendredi matin à 10H.
Une visite publique aura lieu le samedi 7 octobre toute la matinée à partir de 9h. Puis l’inauguration aura lieu le mercredi 25 octobre à 11h.

· Point sur l’adressage de la commune : Une réunion pour finaliser le document de travail aura lieu le mardi 26 septembre à 18H avec les élus intéressés. 
· Point sur les travaux de la salle des fêtes : Le désamiantage est terminé et s’est bien passé. La mise en place des tuiles est terminée. Restent les chéneaux en zinc et le système de désenfumage qui se fera sur les après-midis avec un système de cartouche au gaz.
· Point sur le dossier CAB : nous arrivons au phasage et à l’élaboration d’un budget prévisionnel.

· Point sur les animations de l’été : Mme DUTTO fait le point sur les animations, les concours de pétanque, les marchés nocturnes qui ont été très prisés (elle remercie les agents pour leur aide à l’installation). Le marché dominical a toujours lieu dans une ambiance sympathique, le 8 octobre il y aura un nouveau rôtisseur. 
FIN DE LA SEANCE : 20H
Le Maire,






Le secrétaire de séance,

Julien BEDIS





Dominique DELAHOUSSE
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